








L’exemple d’un régime à points : l’Arrco-Agirc

Il est intéressant de regarder la façon dont fonctionnent les régimes complémentaires 
parce que cela peut donner des indications sur ce qui arriverait demain avec un régime 
à points. 
L’Arrco et l’Agirc sont les deux grands régimes de retraites complémentaires des sa-
larié·es et des cadres qui viennent de fusionner. Ces deux caisses de retraites sont des 
régimes par points. 
Contrairement aux régimes en annuités (ou trimestres), toute la carrière est prise en 
compte, y compris avec ses « hauts » et ses « bas ». Il existe aussi une série de techniques 
qui permettent de faire varier la valeur du point, élément central du calcul de la retraite. 

Le taux de cotisation : la grande truanderie
Augmenter le taux de cotisation permet d’augmenter immédiatement les ressources du
régime. Mais, en contrepartie, le nombre de points acquis au compte augmentera de 
manière mécanique. Pour contourner ce problème, les gestionnaires de ces régimes ont 
inventé ce qu’on appelle « un taux d’appel ». Celui-ci permet d’augmenter les cotisa-
tions sans qu’il y ait en contrepartie des points supplémentaires. 
Initialement de 100 %, il est passé de 125 % à 127 % lors de la réforme des deux régimes 
en 2015. En clair, pour 127 euros cotisés, il n’y a que 100 euros qui ouvrent droit à des 
points  ! Comme le dit l’accord signé en 2015, « les montants versés au titre du taux 
d’appel ne sont pas générateurs de droits ». 

La valeur d’achat du point
La valeur d’achat du point est fixée chaque année, sa valeur pouvant être revalorisée ou 
non en fonction des ressources et des dépenses du régime. 
Traditionnellement, dans ces régimes, la valeur du point était indexée sur l’évolution des 
salaires. Lors de la réforme de 2015, les « partenaires sociaux » ont décidé que le salaire 
de référence serait fixé en fonction de l’évolution du salaire moyen majorée de 2 %. 
Pour 2017, la valeur d’achat a été revalorisée de 3,4 % et de 3,3 % pour 2018... Pour les 
salarié·es, à salaire constant, le nombre de points baisse.
 
La valeur de service
C’est le montant de la prestation versée au départ en retraite correspondant à un 
point. Elle est en général indexée sur l’évolution des prix.
La réforme de 2015 a introduit pour 3 années, jusqu’en 2018, un mode d’indexation 
identique à l’inflation moins un point. Ainsi, les salarié·es ont connu deux années 
blanches consécutives, 2016 et 2017. En 2018, l’augmentation a été de 0,6 %, mais en 
novembre au lieu du mois d’avril. 

Un bonus-malus
Autre « innovation » : la création, à compter de 2019 et pour trois ans, d’un bonus-ma-
lus. Bien que disposant de tous leurs trimestres et donc bénéficiant du taux plein dans 

la retraite de base, ce principe crée un malus de 10 % (appelé coefficient de solidarité 
de 0,90) sur le montant de la pension Arrco-Agirc pour les salarié·es qui font liquider 
leur retraite du régime de base. Il s’agit de retarder au-delà de 62 ans l’âge du départ en 
retraite.

Non, c’est non ! 
Tout cela est très technique et c’est volontaire : le but est de déconnecter le niveau des 
retraites futures de l’évolution de la richesse. À l’exception d’une hausse des cotisations 
patronales compensée par la baisse d’une autre, tous les « efforts » ont été financés par 
les salarié·es. 
Entre 1990 et 2009, le taux de remplacement de ces régimes a chuté de plus de 30 % ! 
C’est pour cette raison que nous mettons en garde contre les systèmes par point ! Regar-
dons ce que donnerait un régime Arrco-Agirc généralisé !

Le régime par points permet de confiner le débat sur l’avenir des retraites à un 
« effort » à faire entre actif·ves et retraité·es ! 

Pour nous il doit y avoir un arbitrage entre les travailleur·euses actif·ves et retrai-
té·es qui produisent la richesse ou l’ont produite et les patrons qui vivent sur ces 
richesses. 

C’est un choix de société pour décider du niveau des revenus des personnes retrai-
té·es et de leur continuité avec le salaire d’activité.

La valeur du point...

Selon les prévisions du gouvernement pour 2025, 11,11 € cotisés (pour 10 € pris en 
compte), permettraientt d’acheter un point. 

la pension = nombre de points au départ en retraite x valeur du point
Voilà donc ce que donnerait la valeur du point au départ en retraite selon l’année de 
départ : 
0,495 € en cas de départ à 62 ans
0,5225 € à 63 ans,
0,55 € à 64 ans,
0,5775 € à 65 ans
0,605 € à 66 ans…

Toutes les informations sur les retraites : https://solidaires.org/Re-
forme-des-retraites-283 
31 rue de la Grange aux Belles 75010 Paris 
01 58 39 30 20 contact@solidaires.org   www.solidaires.org
fb @USolidaires twitter @UnionSolidaires
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§ Abrogation des réformes régressives 
§ Age légal de départ à 60 ans, à 55 ans pour les métiers 

pénibles, le maintien des acquis professionnels
§ Pas de retraite inférieure au SMIC 
§ 37 années de cotisations pour le taux plein (ce qui 

correspond à peu près à la durée totale moyenne validée)
§ Taux de remplacement à 75 % pour 

tous les régimes (rapport entre la 
retraite et le dernier salaire ou 
traitement)

§ Taxation des dividendes

§ Intégration des régimes de retraites complémentaires dans 
les régimes de base en annuités

§ Prise en charge de la 
perte d’autonomie par 
la Sécurité sociale

§ Annulation de la décote

§ Sur-cotisation sociale patronale équivalente à celle d’un 
taux plein sur l’emploi à temps partiel

§ Maintien des avantages préférentiels pour les femmes 
tant que l’égalité des salaires et de la prise en charge des 
enfants n’est pas réalisée, vers la majoration des retraites 
du niveau des inégalités de 
salaires constatées

§ Développement des 
équipements de la petite 
enfance

ET QU’EST-CE QU’ON VEUT ? 


